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Députés.
Etablissements de santé.

EXPOSE DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS

Durant l’été 2000, la presse nationale et locale ont parlé abondamment des dérives qui se seraient
produites dans un centre de soins situé dans le département de l’Essonne : la clinique de la Martinière à
Saclay.

Cette affaire a provoqué une polémique d’autant plus vive que se dessinait en fait la question de
l’euthanasie en milieu hospitalier.



A cette occasion, les pires accusations (délivrance de cocktails mortels, gifles assénées à des
patients moribonds, vols d’argent ou d’objets appartenant aux victimes...) ont été annoncées à l’égard de
cet établissement hospitalier. Aucune défaillance dans le fonctionnement de cette clinique n’avait
préalablement été décelée.

Aussi, à la suite de cette révélation tragique, le procureur de la République a ouvert une information
judiciaire sous les qualifications pénales d’homicides volontaires, non-assistance à personne en péril,
violences volontaires sur personne vulnérable, blessures involontaires, vols et recels. Le dossier est
actuellement en cours d’instruction.

Face à cette situation, l’Agence régionale d’hospitalisation d’Ile-de-France a alors ordonné la
fermeture de cet établissement, obligeant ainsi le transfert rapide des cent vingt patients âgés dans
d’autres établissements de la région.

Fantaisistes ou non, les accusations portées à l’encontre de cette clinique, de même que l’extrême
médiatisation de cette “ affaire ” révèlent la persistance d’une préoccupation des Français à l’égard des
maisons de retraite et des établissements qui accueillent tout particulièrement des patients en fin de vie.
L’accompagnement et la prise en charge de la fin de la vie est un débat de société qui implique une
réponse politique.

Afin que cette situation ne se renouvelle pas et sans préjuger des conclusions de l’information
judiciaire, il paraît opportun que la représentation nationale examine le fonctionnement des maisons de
retraite et autres maisons de soins publiques.

Aussi, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir adopter la présente proposition
de résolution.

PROPOSITION DE RESOLUTION

Article unique

Il est créé, en application des articles 140 et suivants du Règlement, une commission parlementaire
de trente membres chargée d’enquêter sur le fonctionnement des maisons de retraite et autres maisons de
soins publiques.

Cette commission devra notamment :

– Dresser un état des lieux de la situation des maisons de soins publiques françaises ;

– Examiner les conditions d’hospitalisation des patients ;

– Proposer un plan de modernisation des établissements de soins publics ;

– Formuler plus généralement les propositions de nature à améliorer la situation des
établissements de soins publics, et ce dans l’intérêt des patients
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